
     
 

 

Communiqué commun UMIH – SNDLL – GNI 

 

Paris, le 18 septembre 2020  

 

Lors de cette nouvelle réunion avec Alain Griset, ministre délégué en charge des TPE / PME, 

les organisations professionnelles ont été en mesure de faire un examen complet de la 

situation des discothèques en France. A la sortie, il nous semble que le Gouvernement prend 

véritablement la mesure de la gravité de la situation que vit chaque exploitant de 

discothèques. 

Alain Griset, ministre délégué en charge des TPE/PME a constaté et déploré qu’entre les 

décisions politiques prises le 23 juillet et la retranscription administrative de ses engagements, 

il y a avait certaines différences. Comme par exemple, le contenu du premier décret 

d’application et de son article 4 (actif disponible et dette exigible). 

Les organisations professionnelles ont pu exposer l’ensemble des difficultés qui ont été 

recensées dans toute la France. Le recensement précis et exhaustif sera établi par le cabinet 

du ministre et transmis aux organisations professionnelles pour s’assurer de la parfaite prise 

en compte des propos.  

Alain Griset s’est alors engagé à tout mettre en œuvre pour que chaque exploitant puisse, 

sans restriction, bénéficier des mesures négociées le 23 juillet dernier.  

Ainsi, un nouveau décret va paraitre et celui-ci viendra gommer tous les blocages relevés. 

Ce nouveau décret précisera un accès au fonds de solidarité volet 1 / volet 2 pour tous, sans 

interprétations discriminantes. 

Concrètement, cela signifie que les problèmes liés à la trésorerie seront neutralisés. Le fonds 

jusqu’à 15 000 euros par mois et par établissement sera accessible à tous.  

Après plus de 2h00 de réunion, nous sortons, cette fois, plutôt confiants et satisfaits des 

propos qui se veulent pragmatiques et rassurants pour l’avenir de nos entreprises.  

De plus, nos organisations professionnelles conservent un lien quotidien avec le cabinet du 

ministre pour éviter tout problème dans la mise en œuvre des nouveaux décrets.  

S’agissant de l’avenir, eu égard à la situation sanitaire, la réouverture de nos établissements 

n’est toujours pas envisageable à court terme. Nous avons expliqué que seule la poursuite de 

la prise en charge financière de nos frais fixes, en y intégrant la rémunération des TNS, était 

de nature à répondre à la situation que nos professionnels subissent depuis plus de six mois.  

 



     
 

 

Le ministre a dit que les discothèques étaient dans une situation exceptionnelle et qu’à 

situation exceptionnelle, mesures exceptionnelles et a repris la formule du chef de l’Etat 

« zéro recette, zéro dépense », dans la limite des 15 000 euros par mois et par établissement.  

Concernant les TNS, il nous a précisé que ce sujet ferait l’objet d’une étude plus approfondie 

juridiquement et surtout financièrement.  

La question des loyers et la clause résolutoire que le bailleur peut activer n’ont pas pu être 

traitées dans notre réunion. En effet, Bercy affirme ne pas avoir la main sur ce sujet. Toutefois 

un point d’étape sera fait autour du 15 octobre à la suite d’échanges entre Bercy et les 

bailleurs.  

En conclusion, la négociation portant sur la prise en charge de nos frais fixes jusqu’à la 

réouverture en intégrant la rémunération des dirigeants, va se prolonger une fois l’application 

des mesures obtenues le 23 juillet. Dans cet esprit, Alain Griset s’est prononcé en faveur d’un 

accord contractuel entre nos organisations syndicales représentatives et le Gouvernement sur 

l’avenir de la profession et la prise en charge financière des frais fixes jusqu’à la réouverture.  

De plus, le ministre a indiqué que pour les professionnels qui en feraient la demande, il 

examinerait un accompagnement pour la transformation « discothèque » en activité « bar ».  

Nous lui avons précisé que nous ne nous opposerons pas sur le principe à ce type de 

reconversion. Toutefois, nous avons rappelé qu’en aucun cas cette reconversion constitue une 

réponse pérenne à la problématique développée à la suite de la fermeture administrative des 

discothèques. 

Comme depuis nos premières rencontres, nous continuerons de vous tenir informés de la 

suite de nos échanges.  

 

 

 

 


